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RÉSUMÉ DES INTERVENTIONS ET DES RECOMMANDATIONS 

RÉUNION THÉMATIQUE DE LA CAM

TENUE DE LA RÉUNION ANNUELLE SUR LA GOUVERNANCE DES MIGRATIONS ET LES MÉCANISMES ET PROCESSUS INTERNATIONAUX ET RÉGIONAUX EN MATIÈRE DE MIGRATION : 
« VERS LE DÉVELOPPEMENT D'UNE APPROCHE INTÉGRÉE ET CONTINENTALE : RENFORCER LA COOPÉRATION RÉGIONALE POUR AMÉLIORER LA GOUVERNANCE DES MIGRATIONS ET LA PROTECTION INTERNATIONALE DANS LES AMÉRIQUES »
9 mai 2023 
· Recommandations et principaux points abordés par la Conférence régionale sur la migration (CRM)
S.E. Vladimir Adolfo Franco, ministre chargé des relations extérieures du Panama, présidence pro tempore de la Conférence régionale sur la migration (CRM)
· La Conférence régionale sur la migration (CRM) est un processus non contraignant qui, depuis plus de 27 ans, s'est imposé comme un espace de dialogue entre les pays membres sur les migrations régionales et internationales, garantissant une meilleure coordination, transparence et coopération entre les pays. 
· En raison des répercussions socio-économiques de la pandémie de COVID-19, la région est confrontée à une croissance exponentielle des flux migratoires irréguliers de migrants en provenance des Antilles, des pays d'Amérique du Sud et d'autres continents, en plus des migrants des pays de la région. Cette situation représente un risque accru pour la sécurité et la santé et, par conséquent, la prise en charge humanitaire est essentielle. Sans parler des dommages environnementaux causés par le transit disproportionné sur les écosystèmes naturels et les populations autochtones.
· Au cours de ses 27 années d'existence, la CRM a acquis diverses expériences et bonnes pratiques partagées entre ses pays membres qui ont contribué au renforcement de la gouvernance des migrations, à la protection des droits humains des migrants, à la mobilité des travailleurs et à la coordination entre les États. 
· En ce qui concerne les possibilités et les espaces de coordination, la CRM a maintenu un dialogue permanent avec plusieurs des mécanismes et processus de consultation interétatique participant à cette réunion. Le dialogue avec la Conférence sud-américaine sur la migration (CSM) en est un bon exemple.
· Les recommandations de la CRM et de la CSM portent sur les points suivants : 1) le dialogue pour mettre en œuvre des actions communes visant à lutter contre l'immigration irrégulière, telles que le renforcement des systèmes de traitement des visas et de la gestion des frontières ; 2) le renforcement de l'échange d'informations pour lutter contre le trafic illicite et la traite des personnes ; 3) la facilitation de l'accès aux systèmes d'asile et de protection internationale pour ceux qui en ont besoin ; et 4) l'identification de mécanismes pour l'intégration des migrants et la lutte contre la xénophobie.
· Les hauts représentants des deux conférences devraient se réunir à nouveau afin d'analyser la situation migratoire et d'identifier des stratégies communes pour y faire face. La CRM a proposé la création d'un observatoire de la mobilité humaine et le lancement d'une campagne de communication régionale axée sur la lutte contre la désinformation véhiculée par les réseaux de traite et de trafic de personnes.
· Recommandations et principaux points abordés par la Conférence sud-américaine sur la migration (CSM)
M. Alberto Alejandro Farje Orna, Directeur général des communautés péruviennes à l'étranger et des affaires consulaires, ministère des relations extérieures du Pérou, présidence pro tempore de la Conférence sud-américaine sur la migration (CSM) 
· La Conférence sud-américaine sur la migration (CSM) est un mécanisme consultatif régional sur les migrations créé pour coordonner les politiques qui favorisent l'apprentissage entre pairs. Tout au long de ses 24 années d'existence, il a été une référence en matière de processus de consultation et de recherche d'un consensus politique. Parmi ses axes centraux figurent la promotion et la défense des droits de la personne et la gouvernance des migrations. 
· Ces dernières années, des évolutions importantes ont contribué à améliorer les délibérations entre pairs. Pendant la présidence pro tempore de l'Argentine, l'objectif était d'améliorer la participation des États par le biais du concept de mise en réseau. Dans le cadre de ce concept, des progrès ont été réalisés dans des domaines tels que la gestion des frontières, la traite des personnes, les enfants et les adolescents, les migrations, l'environnement, le genre, l'insertion professionnelle, le travail et l'éducation. Ces réseaux ont favorisé la coopération gouvernementale, permis la poursuite des programmes de travail et créé des produits concrets qui ont abouti à des outils de politique publique. 
· Dans le cadre du réseau sur les migrations et l'environnement, une prise de position commune des pays sur les effets de la mobilité climatique a été encouragée et présentée lors de la 27e Conférence des Parties. Ce document a été présenté comme le seul processus consultatif traitant de la mobilité humaine due aux facteurs liés au changement climatique. 
· La CSM a proposé de mettre à jour le plan de développement humain pour les migrations, ainsi que les cadres normatifs de la communauté internationale sur cette question. De même, elle vise à fournir à la Conférence un cadre normatif plus solide pour des objectifs communs au niveau régional et des politiques efficaces au niveau national. 
· Le Pérou, qui assure actuellement la présidence pro tempore de la CSM, souhaite relever les défis de la migration et promouvoir une coopération efficace fondée sur la participation de tous les acteurs. Pour atteindre cet objectif, il est proposé de revitaliser la troïka élargie, de promouvoir le dialogue avec d'autres processus régionaux et d'élaborer un programme de travail régional. 
· Les États membres de la CSM ont souligné l'importance d'une approche multilatérale des migrations et de l'élargissement des canaux de communication avec d'autres processus et mécanismes de dialogue sur les migrations afin d'aborder des questions telles que l'inclusion socio-économique et l'équité entre les genres. 
· Recommandations et principaux points abordés par le représentant des États-Unis sur la Déclaration de Los Angeles.
M. David Foran, Directeur, Département d'État des États-Unis, Bureau des affaires du continent américain
· La Déclaration de Los Angeles est exhaustive et reconnaît les possibilités que représentent les migrants pour les pays d'origine, de transit et de destination. Ses signataires s'engagent à protéger les droits humains et les libertés des migrants. À cet égard, les États-Unis entendent coopérer pour faciliter une migration sûre et ordonnée, avec la possibilité d'un retour dans la dignité. 
· Parmi les piliers de la Déclaration de Los Angeles figurent la promotion de la stabilité, l'assistance aux communautés, la promotion de voies d'accès régulières, la gestion humaine des migrations et des réponses coordonnées.  
· La migration doit être volontaire et non une nécessité. Il faut donc promouvoir des actions visant à maintenir les personnes dans les pays et à respecter la dignité des migrants. 
· En octobre 2022, une réunion ministérielle s'est tenue dans le cadre de l'Assemblée générale de l'OEA à Lima, au Pérou, au cours de laquelle des groupes thématiques dirigés par chacun des pays signataires de la Déclaration de Los Angeles ont été créés. En conséquence, un certain nombre de politiques ont été promues, et les États-Unis ont affecté 870 millions USD pour soutenir les efforts de la Déclaration.  
· Lors de la réunion de Lima, il a été convenu d'inclure le rôle du changement climatique dans les migrations et des discussions ont également été entamées en vue de créer un secrétariat pour la Déclaration de Los Angeles. 
· En conséquence, plusieurs groupes de travail ont été constitués. Par exemple, le Chili dirige le groupe sur l'intégration et le soutien des communautés d'accueil, la Colombie dirige le groupe sur la régularisation des migrants et l'Équateur dirige le groupe sur le financement international des pays accueillant des réfugiés. Pour sa part, le Pérou joue un rôle clé sur les questions de xénophobie, le Mexique sur les questions de mobilité et le Canada sur les questions d'asile. De même, le Paraguay et le Pérou sont en tête pour les questions liées aux normes en matière d’octroi de visas, El Salvador est en tête pour les questions liées au regroupement familial et les États-Unis pilotent le travail pour les questions liées à la traite des personnes et au trafic illégal de migrants. 
· Beaucoup de travail nous attend. On espère qu'une réunion sera organisée après l'anniversaire de la signature de la déclaration afin de définir un ensemble d'actions pour lutter contre le changement climatique en tant que facteur de déplacement. 
· Recommandations et principaux points abordés par le Cadre intégral régional pour la protection et les solutions (MIRPS)
Mme Holda Álvarez de Marré, coordinatrice technique de la présidence pro tempore du MIRPS. 
· Tous les Etats, en vertu du principe de la responsabilité partagée, ont conclu des accords internationaux (conventions, protocoles d'accord, déclarations) qui ont permis de trouver des lignes directrices ajustables, flexibles et cohérentes en faveur des personnes déplacées de force. 
· La Déclaration de Carthagène sur les réfugiés, la Déclaration et le plan d'action du Brésil, la Déclaration de San Pedro Sula, la Déclaration de Los Angeles sur les migrations et la protection, ainsi que la Déclaration d'action de San José sont quelques exemples de cadres qui engagent les États et les obligent à redoubler d'efforts face aux défis actuels en matière de migrations. 
· C'est pour cette raison que le MIRPS a été créé en 2017 en tant que réponse régionale pour réaliser des progrès sur les engagements pris. Le MIRPS est une initiative qui contribue à l'amélioration des conditions de vie de ces populations vulnérables, en répondant à la coopération régionale entre les pays d'origine, de transit et de destination et en la promouvant, conformément au principe de la responsabilité partagée en matière de prévention, de protection et de solutions durables.
· En assumant la présidence pro tempore en 2023, le Panama s'est engagé concrètement à mettre au point des interventions pour cerner les réalités régionales. Pour ce faire, des feuilles de route ont été élaborées avec des équipes de travail techniques composées de tous les pays qui composent le MIRPS. 
· À cet égard, les groupes de travail du MIRPS ont réalisé des progrès significatifs. Dans le groupe de travail sur l'emploi et les moyens de subsistance, une cartographie des initiatives en matière d'employabilité dans les pays du MIRPS a été élaborée ; dans le groupe de travail sur la gouvernance locale, un questionnaire sur les services disponibles en ligne a été élaboré dans le but de créer des espaces d'orientation sur les services de santé, l'emploi et l'inclusion d'activités sportives et culturelles ; dans le groupe de travail sur les déplacements internes, il y aura des espaces de dialogue sur des questions telles que les soins et l'assistance pour les troubles psychosociaux ; et dans le groupe de travail sur l'accueil, l'admission et le traitement des dossiers, un modèle a été développé pour la cartographie des systèmes d'asile/refuge, des systèmes d'accueil et des procédures différenciées dans les pays du MIRPS. 
· Recommandations et principaux points abordés par la Banque interaméricaine de développement (BID) 
M. Jeremy T Harris, spécialiste, Unité Migration, BID
· L’étude  « Migration, intégration et participation de la diaspora dans les Caraïbes » se concentre sur les neuf pays des Caraïbes membres de la BID ayant obtenu des prêts et sur certains pays de l'OCDE (Bahamas, Belize, Barbade, République dominicaine, Suriname, Trinité-et-Tobago, Guyana, Jamaïque et Haïti). Cette étude analyse les migrations dans les Caraïbes et constate qu'au cours des dernières décennies, des facteurs tels que le changement climatique, les catastrophes naturelles et les changements dans les schémas de mobilité mondiale ont contribué à modifier considérablement le paysage migratoire dans les Caraïbes. On estime que la part des migrants intrarégionaux est passée de 46 % en 2000 à 56 % en 2020.  
· La population migrante représente entre 1% et 16% de la population dans les neuf pays couverts par l'étude. Parmi ces pays, le Belize et les Bahamas comptent le plus grand nombre de migrants.
· Bien que les Caraïbes aient toujours été considérées comme une région d'émigration, les migrations intrarégionales gagnent en importance. Auparavant, moins de la moitié des migrants dans les Caraïbes étaient originaires de cette région. En 2020, plus de la moitié des migrants dans les Caraïbes proviendront de cette région. 
· Les Haïtiens et les Vénézuéliens représentent le plus grand nombre de migrants dans les neuf pays des Caraïbes étudiés. L'exode des Haïtiens a commencé après le tremblement de terre en Haïti en 2010. Pour sa part, le flux migratoire des Vénézuéliens a commencé en 2014 et, dans les Caraïbes, s'est surtout concentré en République dominicaine, à Trinité-et-Tobago et au Guyana. 
· Les envois de fonds vers les Caraïbes ont diminué en 2022 après une croissance historique en 2021, mais la tendance a été à la hausse au cours de la dernière décennie. La République dominicaine est le pays qui reçoit le plus d'argent sous forme de transferts de fonds. De même, 21 % du PIB de la Jamaïque et 19,6 % du PIB d'Haïti proviennent des envois de fonds.  
· Il existe des outils permettant une communication plus fluide avec la diaspora. Les applications développées pour l'identification des membres de la diaspora et la communication des principaux projets susceptibles de les intéresser sont un exemple de ces outils. 
· Au niveau institutionnel, il est important de souligner que la Communauté des Caraïbes (CARICOM) dispose d'un régime de libre circulation permettant aux citoyens des 15 États membres de séjourner dans les pays pour une période allant jusqu'à 6 mois sans visa. Ce régime de libre mobilité n'accorde pas de permis de travail et, selon le pays, est soumis à certaines restrictions.  
· Un autre aspect de la CARICOM est que certaines catégories de travailleurs peuvent bénéficier de la libre mobilité s'ils possèdent une qualification professionnelle. Cet avantage, qui prend la forme d'un certificat de mobilité et d'un permis de travail gratuits, est limité à certaines professions et qualifications.
· D'autres accords régionaux contiennent des dispositions relatives à la mobilité, comme le Système d'intégration centraméricaine (SICA) et l'Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO). 
· Dans les Caraïbes, l'accès au statut de réfugié est limité mais la demande de protection est importante. Il existe peu d'institutions et de réglementations en matière de protection humanitaire dans les Caraïbes. En 2020, 8 des 9 pays étudiés comptaient moins de 200 réfugiés accueillis sous le mandat du HCR. 
· Les Caraïbes sont l'une des régions du monde les plus touchées par les effets du changement climatique et les catastrophes naturelles, ce qui entraîne un nombre élevé de personnes déplacées. Cette situation a conduit à la mise en œuvre de mesures et de mécanismes visant à faciliter l'hébergement et la mobilité des personnes déplacées par les ouragans et les tremblements de terre, entre autres. 
· Les défis dans la région sont liés aux flux migratoires importants dans la région, en particulier pour les personnes venant d'Haïti et du Venezuela, aux lois sur la migration dans les Caraïbes qui sont dépassées par rapport au reste des pays de la région, et au niveau élevé de risque posé par les effets du changement climatique et des catastrophes naturelles. 
· Les possibilités d'améliorer la gouvernance des migrations pourraient inclure l'élargissement des programmes pour les travailleurs qualifiés, l'établissement de cadres d'action pour faciliter une réponse rapide aux catastrophes naturelles et aux effets du changement climatique, et le développement d'outils pour une interaction continue avec la diaspora afin de relever les défis de l'exode des cerveaux. 
· Recommandations et principaux points abordés par le Dialogue international sur les migrations 
Mme Olga Alexandra Rebolledo, coordinatrice du Dialogue international sur les migrations
· Le Dialogue international sur les migrations est un forum de dialogue sur les migrations ouvert aux pays, à la société civile, aux universités, au secteur privé, aux migrants et à d'autres parties prenantes. Il s'agit d'une plateforme mondiale pour l'échange d'informations et de leçons apprises. Il contribue à l'analyse des différents facteurs de migration et à la compréhension des bonnes pratiques. Il cherche à être inclusif à chaque étape de la planification et de la mise en œuvre de la gouvernance des migrations. 
· La structure présente une caractéristique très importante, à savoir l'organisation de différentes sessions ouvertes au public, au cours desquelles toutes les parties concernées ont l'occasion de discuter des politiques migratoires. Dans le cadre de ce processus, différents experts sont invités à aborder les composantes de la politique migratoire et des enquêtes de satisfaction sont menées pour mesurer le degré de crédibilité du dialogue. 
· Parmi les bonnes pratiques identifiées par le Dialogue international sur les migrations, l'importance de la gestion des connaissances, du renforcement des capacités et de la participation des migrants aux processus mis en œuvre se distingue. 
· La gestion des connaissances doit se fonder sur des données et des preuves pour concevoir, mettre en œuvre et évaluer les programmes et les politiques de migration. Le renforcement des capacités devrait être favorisé par l'établissement de partenariats, la promotion du dialogue et la coordination entre pairs afin de faire progresser les engagements énoncés dans le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. Enfin, il est essentiel de promouvoir la participation des migrants dans le cadre d'une approche inclusive fondée sur les droits de la personne. L'objectif est de promouvoir l'intégration de la migration à tous les niveaux et de relier les voix des migrants aux niveaux local et mondial pour en faire une plateforme participative et multidimensionnelle.
· Les possibilités de renforcer la coordination et la coopération entre le Dialogue et d'autres processus régionaux devraient être facilitées par la diffusion des recommandations des différents processus consultatifs, l'identification d'actions conjointes pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, le renforcement de la cohérence et de l'homogénéité des politiques de gouvernance et de migration, et la collaboration avec la société civile et le monde universitaire.
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